Annexe I
DECLARATION DE COMMENCEMENT D’EXECUTION
DOTATION D’EQUIPEMENT DES TERRITOIRES RURAUX (DETR)
	ATTENTION : À ADRESSER IMPÉRATIVEMENT AUX SERVICES PRÉFECTORAUX AVANT L’EXPIRATION DU DÉLAI DE DEUX ANS SUIVANT LA DATE
DE L’ARRÊTÉ ATTRIBUTIF DE SUBVENTION


Collectivité maître d’ouvrage……………………………………………………………………………
Désignation de l’opération :
……………………………………………………………………………………………………………….……………………………………………………………………………………………………………
Subventionnée par arrêté préfectoral en date du ……………………..notifié par les services préfectoraux le………………………………….
Montant de la subvention :
Le Maire ou le Président
déclare que l’opération ci-dessus désignée a reçu un commencement d’exécution le….………………….(préciser la date) consistant en (nature de l’acte juridique).………………...
ATTENTION : joindre obligatoirement le justificatif de commencement d’exécution de l’opération (Cf. encadré ci-dessous).
Fait à…………………………………….., le…………………………..
Le Maire ou le Président,
Prénom et nom,
Signature et cachet :
	Le commencement d’exécution de l’opération est constitué par le premier acte juridique passé pour la réalisation de l’opération : acte d’engagement, marché de travaux, devis signé portant la mention « bon pour « accord », bon de commande, décision d’affermissement d’une tranche conditionnelle de travaux, promesse ou compromis de vente. Les études ou l’acquisition de terrains, nécessaires à la réalisation de l’opération et réalisées préalablement, ne constituent pas un commencement d’exécution.
Le bénéficiaire dispose d’un délai de deux ans pour commencer les travaux et d’un délai de quatre ans à compter de la date de début d’exécution pour achever l’opération. Le délai de commencement peut éventuellement être prorogé d’un an maximum sur demande du bénéficiaire avant expiration du délai. Le délai d’achèvement de l’opération peut être éventuellement prorogé de deux ans maximum sur demande du bénéficiaire avant expiration du délai. L’opération étant considérée comme terminée, aucune demande de paiement de la part du bénéficiaire ne peut intervenir après expiration de ce délai.


A renvoyer à la Préfecture de la Manche
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